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L'Afriq ue, . ;une opportunlte
LoYe De Cannière

CEG d'Incofin Investment
Management.

• Pour suivre sa croissance démographi-
que, l'Afrique devra créer 20 millions d'em-
plois par an. Possible, si elle parvient à atti-
rer assez d'investissements générateurs de
travail et de revenus viables pour les gens.

La moitié des jeunes Africains fonds investira d'une part
sont aujourd'hui sans em- dans des infrastructures du-
ploi. Ce défi de l'emploi et l'ableset, d'autre part, dans le
les perspectives d'avenir of- financement de micro-entre-
fertes aux Africains dans preneurs et de PME.

leur propre pays deviendront de Nous sonunes actifs dans ce se-
plus en plus une problématique cond secteur depuis plus de 25 ans.
majeure quand on sait que la popu- Nous investissons en effet 80 mil-
lation africaine doublera d'ici 2050 lions d'euros dans Il pays d'Afri-
et que la population du continent que, ce qui permet à 1,4 million
deviendra, par ailleurs, de plus en d'Africains de développer leur mi-
plus jeune. A titre d'exemple, en cra-entreprise ou leur PME.Desur-
2050, le Nigeria comptera plus croît, nous investissons également
d'habitants que les Etats-Unis et dans des entreprises et autres coo-
l'âgemoyen y sera de 22 ans. Selon pératives qui achètent leurs pm-
l'OCDE,pOUI'suivreune telle cmis- duits agricoles auprès de 150000
sance démographique, l'Afrique petits agriculteurs pour les reven-
devra créer 20 millions de nou- dre ensuite sur le marché mondial
veaux emplois chaque année. du café,cacao,bananes, ou noix en-
Cecine sera possible que si le tre autres exemples.
continent parvient à attirer fi d
suffisamment d'investisse- Le on s d'investissement pour

l'Afrique souhaite ainsi créer desments générateurs de tra-
vail et de revenus viables emplois durables. Il s'inspire du
pour sa population. concept du "plan Marshall pour

l'Afrique", proposé cette année au
G20 par le gouvernement alle- ture augmentera de 50 'K, d'ici
mand. Mais la contribution effec- 2050. En théorie, l'Afrique dispose
tive de l'Union européenne - à de 60 ?(, du potentiel de terres agri-
travers un ingénieux système de coles encore inexploitées dans le
garanties et de leviers - ne s'élè- monde et peut ainsi apporter une
vera qu'à 3,35 milliards sur un to- solution à ce défi. Les chercheurs
tal de 44 milliards d'euros (à titre de McKinsey&Company ont pu-
de comparaison, le projet qui doit blié en 2010 une étude soulignant
bouder le ring périphérique an- cette opportunité et d'autres sous
versais coûtera à lui seul 4 mil- le titre éloquent suivant: "Lionson
liards d'euros). the move : the progress and poten-

tial of African economies".

Un fonds pour l'Afrique
Lorsdu récent sommet

UE-Union africaine à
Abidjan (29-:iO novem-
bre), l'UE a annoncé la
création d'un fonds d'in-
vestissement de 44 mil-
liards d'euros pour l'Afri-
que ("European Fund for
Sustainable Develop-
menC ou "EFSD"). Ce

Enorme potentiel agricole
La décision relative
au fonds d'investisse-
ment est toutefois
importante et posi-
tive dans la mesure
où elle considère
pour la première
fois l'Afrique comme
un continent pro-
metteur plutôt que

comme une région qui
se meurt ou un réser-

voir inépuisable de fu-
turs réfugiés. Une oppor-

tunité évidente que l'Afri-
que peut offrir à sa population
et au monde entier étant
donné son potentiel agricole.
Selon la FAD,l'organisation
des Nations unies pour
l'alimentation et l'agri-
culture, la demande
mondiale de nourri-

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 14/12/2017

A l'étranger La Libre Belgique



Parlement de la Communauté française
La Libre Belgique
A l'étranger

Lesinvestissements représentent
l'instrument privilégié pal' excel-
lence pour renforcer l'économie
africaine et créer des emplois du-
rables. L'UEet ses Etats membres
ont pourtant une longue tradition
d'aide au développement. L'UE se
targue aÎnsi d'être - avec les Etats
membres - le premier donateur
d'aide au développement au
monde avec 7S milliards d'euros
en 2016. L'UEfinance des projets,
accorde des subsides et apporte un
"soutien budgétaire" avec des
transferts financiers aux gouver-
nements africains qui soutiennent
les budgets de ces pays. Cette ap~
proche a ses mérites, mais crée
aussi une certaine forme de dé-
pendance par rapport aux dona-
teurs. Les investissements, par

contre, représentent une injection
directe dans l'économie locale et
favorisent l'autonomie. Lacréation
de l'EFSDcomme nouvelle appro-
che de rUE doit donc être saluée.
Elle n'a néanmoins pas vocation à
se substituer à L'aideau développe-
ment mais bien à la compléter.

Des difficultés sur le terrain

le fonds pourra contribuer con-
sidérablement à l'emploi. Mais les
difficultés pour sa mise en prati-
que ne doivent pas être sous-esti-
mées. L'Afrique connaît de gros
problèmes de gouvernance qui
pourraient miner l'efficacité de ces
investissements. La situation dans
des pays fragiles comme le Congo
(dans le Kasaï par exemple) est
inacceptable. Le bon fonctionne-
ment de l'Etat de droit reste indis-
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pensable, contrairement à ce que
les Chinois font en Afrique. n n'y a
pas d'excuses pour les abus. La
lutte contre les régimes corrom-
pus représente une tâche impor-
tante pour la société civile locale et
nos propres représentants politi-
ques. n est donc important que ce
fonds soit mis en œuvre par des ac-
teurs ayant le sens de l'entreprise
et une grande connaissance du ter-
rain.
L'Afrique tout comme l'Europe

se porteront bien mieux avec un
partenariat pour des investisse-
ments en Afrique plutôt qu'en
"clôturant" littéralement ce conti-
nent aux possibilités pléthoriques.

..~ Le titre est de la rédaction. Titre
original: "Afi'iquc : /ions on tlJe
nlOl)e".
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